
La sécurité, un enjeu aussi 
pour les collectivités territoriales 

 
 
 
Il y a un certain paradoxe à parler de politique de sécurité pour les collectivités territoriales 
puisque cette compétence relève bien entendu des pouvoirs régaliens de l’État. Pour autant, 
depuis plusieurs mois et, disons-le clairement, depuis que la menace terroriste s’est aussi 
installée en province, les collectivités territoriales et particulièrement les communes prennent 
toute leur part dans la sécurité des Français.  
 
L’effroyable attentat de Nice le 14 juillet dernier démontre la nécessité impérieuse d’avoir une 
police municipale au cœur du dispositif de sécurité des Français. Il est bien loin le temps de la 
polémique où certains s’interrogeaient sur la possibilité ou non d’armer les polices municipales. 
Dès janvier 2015, la décision a été prise à Saint-Cyr-sur-Loire d’armer les policiers municipaux 
et de les doter, de gilets pare-balles efficaces.  
 
La tuerie de Montrouge, concomitante aux attentats de Paris en janvier 2015, nous a démontré 
que les policiers municipaux peuvent se retrouver en première ligne de la folie meurtrière 
terroriste. Les dramatiques événements de l’été ne font que confirmer notre sentiment et la 
nécessité de poursuivre nos efforts. Il est à souligner qu’à la fin de l’année scolaire, la police 
municipale était présente à l’occasion de toutes les fêtes d’écoles. Avec le soutien des parents 
d’élèves, les dispositifs de sécurité mis en place ont permis non seulement de rassurer la 
population, mais également de démontrer que la commune a bien son rôle à jouer dans la 
sécurité de nos concitoyens en complément de l’opération Sentinelle.  
 
Au quotidien, avec les moyens dont la commune dispose, il est parfois compliqué d’assurer 
toutes les missions pour lesquelles nos trois policiers municipaux sont sollicités. Chaque 
annonce gouvernementale sur la sécurité laisse présager que les polices municipales seront 
bientôt de nouveau appelées à renforcer les forces de police nationale et de gendarmerie ainsi 
que l’armée dans la lutte contre le terrorisme. 
 
Il serait sans doute temps pour l’État de dire clairement les choses. Au-delà des annonces « au 
coup par coup », il est désormais utile d’aider ces policiers de proximité à remplir leurs missions 
jusqu’au bout. Pour cela, les communes ont besoin de moyens, la sécurité à un coût. 
 
Se désengager au détriment des collectivités territoriales devient une habitude mais lorsque 
cela touche à la sécurité des Français, l’enjeu est tellement important qu’il mérite un projet 
sérieux pour les collectivités et sans angélisme. N’oublions pas que nos ennemis avancent 
masqués et qu’ils réinventent leurs cruautés tous les jours. Soyons à la hauteur et démontrons 
que nous n’avons pas peur. 
 
 
 

Les élus de la liste "Saint-Cyr, notre cœur, notre force". 


